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Décision après examen au cas par cas

Révision du plan  de valorisation de l’architecture 

et du patrimoine (PVAP)

de la commune de La Baule-Escoublac (44)

n° : PDL-000164/KK PP



Décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 122-17-II du Code de l’environnement

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  de  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement durable (IGEDD) Pays de la Loire ;

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-4, L. 122-5, R. 122-17 et R. 12218 ;

Vu le décret n°2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée de
l’examen au cas par cas ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l'inspection générale de
l'environnement et du développement durable, notamment son article 18 ;

Vu les arrêtés du 6 avril 2021 et du 19 juillet 2023 du Ministère de la Transition écologique et de la
cohésion  des  territoires,  portant  nomination  des  membres  de  la  Mission  régionale  d’autorité
environnementale Pays de la Loire et de son président ;

Vu le règlement intérieur de la Mission régionale d’autorité environnementale Pays de la Loire adopté le
10 septembre 2020 ; 

Vu la décision de la MRAe Pays de la Loire du 18 novembre 2022 portant exercice de délégation ;

Vu la demande d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) relative à la révision de l’aire de mise en
valeur  de  l’architecture  et  du  patrimoine  (Avap)  en  plan  de  valorisation  de  l’architecture  et  du
patrimoine (PVAP) du site patrimonial remarquable de La Baule-Escoublac présentée par la commune
de La Baule-Escoublac, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été reçues le 4 décembre
2024 ;

Vu la consultation des membres de la MRAe Pays de la Loire faite par son président le 23 janvier 2025 et
l’examen en séance collégiale du 28 janvier 2025 ;

Considérant  les  caractéristiques du projet  de  révision  du plan  de  valorisation de l’architecture  et  du
patrimoine de La Baule-Escoublac :

 qui a pour objectifs :

◦ de protéger la morphologie urbaine spécifique à chaque quartier de La Baule ;

◦ de protéger le couvert végétal, socle de la « ville-jardin », soumis à une forte pression foncière ;

◦ de protéger le patrimoine bâti tout en permettant des adaptations aux besoins contemporains,
en adéquation avec la qualité du bâti existant ;

◦ de  promouvoir  la  qualité  architecturale,  urbaine  et  paysagère  au  travers  de  projets
contemporains ;

 qui subdivise, à périmètre inchangé, le périmètre du PVAP en trois secteurs et six sous-secteurs, en
cohérence avec le zonage du plan local d’urbanisme approuvé le 22 février 2013 ;

 qui vise à maintenir le couvert végétal de la ville-jardin tout en permettant des évolutions dans le
couvert  arboré  afin  de  permettre  son  renouvellement  et  son  adaptation  face  aux  signes  de
dépérissement ;

 qui  prend  en  compte  les  enjeux  d’isolation  des  constructions  et  de  production  d’énergie
renouvelable de façon adaptée au site ;

 qui réexamine le classement de l’ensemble des villas du site patrimonial remarquable ;
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Considérant les caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées et les incidences potentielles du
plan sur l’environnement et la santé humaine, en particulier :

 la trame de protection des espaces verts, boisés et jardins, passe globalement de 40 ha dans l’aire
de valorisation du patrimoine en vigueur à 83 ha dans le projet de PVAP, sans compter les 8 ha pour
de nouveaux espaces verts à créer ou à requalifier. Aux 14 000 m d’alignements d’arbres à préserver
(qui sont désormais protégés par l’article L. 350 du code de l’environnement), dans le document en
vigueur, sont substitués 13 500 m de séquences végétales à préserver dans le projet de PVAP. Les
dispositions du PVAP permettent  ainsi  de  limiter  l’imperméabilisation des  sols,  de  préserver  la
trame verte et la biodiversité, de maîtriser la densification pour préserver l’ambiance de ville-jardin,
de conforter les îlots de fraîcheur, de gérer le risque d’inondation et de maîtriser les possibilités
d’implantation des constructions neuves en faveur du maintien du paysage identitaire baulois ;

 la protection des bâtiments passe de 2 455 immeubles protégés (dont 714 en première et deuxième
catégorie) dans l’aire de valorisation du patrimoine en vigueur à 1 817 immeubles protégés plus
1 700 immeubles non protégés mais sous ordonnancement architectural ou urbain à préserver dans
le projet de PVAP. Les possibilités d’extension des constructions sont encadrées par les règles du
projet de PVAP, ainsi le patrimoine architectural est préservé tout en permettant son adaptation et
son actualisation, le paysage urbain est valorisé ;

 le projet de PVAP n’est pas en lui-même consommateur d’espaces naturels, agricoles et forestiers.
La densification du tissu urbain n’est toutefois pas favorisée, en cohérence avec l’importance de la
préservation du patrimoine naturel et bâti. D’autres secteurs de la ville, hors périmètre du PVAP,
peuvent mieux se prêter à cet objectif afin de limiter la consommation d’espaces naturels, agricoles
et forestiers en extension. Le secteur 3 des Roches Rouges, actuellement libre de toute occupation,
constitue le  dernier  secteur  aménageable  et  a  vocation à accueillir  un équipement  structurant
comprenant hôtel, centre de thalasso, restaurant et logements ;

 une partie ouest du périmètre du site patrimonial remarquable est aussi concernée par le risque de
submersion marine par pénétration des eaux marines via l’étier du Pouliguen. En cohérence avec le
plan de prévention des risques littoraux de la presqu’île guérandaise – Saint-Nazaire approuvé le 13
juillet 2016, le règlement du projet de PVAP autorise de percer les murs protégés afin d’assurer
l’évacuation des eaux.

Concluant que

 au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des éléments
évoqués ci-avant et des autres informations et contributions portées à la connaissance de la MRAe
à la date de la présente décision,

le projet de plan de valorisation de l’architecture et du patrimoine (PVAP) de La Baule-Escoublac
n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au
sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences
de certains plans et programmes sur l’environnement susvisée ;

DÉCIDE :

Article 1er

En  application des  dispositions  de  la  section 2  du  chapitre  II  du  titre  II  du  Livre  Premier  du  code  de
l’environnement, et sur la base des informations fournies par la personne publique responsable, le projet de
plan  de  valorisation  de  l’architecture  et  du  patrimoine  (PVAP)  de  La  Baule-Escoublac  présenté  par  la
commune de La Baule-Escoublac n’est pas soumis à évaluation environnementale.
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Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-18 du Code de l’environnement, ne dispense
pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis par ailleurs.

Elle ne dispense pas les projets, éventuellement permis par ce plan, des autorisations administratives ou
procédures auxquelles ils sont soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de PVAP est exigible si celui-ci, postérieurement à
la  présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  notable  sur
l’environnement.

Article 3

La présente décision sera publiée sur le  site  Internet  de la  MRAe.  En outre,  en application de l’article
L. 123-19 du Code de l’environnement, la présente décision doit être jointe au dossier d’enquête publique.

Fait à Nantes, le 28 janvier 2025

Pour la MRAe Pays de la Loire, par délégation

Signé

Daniel FAUVRE
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa mise en ligne sur Internet.

Lorsqu’elle soumet un plan ou un programme à évaluation environnementale, la présente décision peut
également faire l’objet d’un recours contentieux mais doit, sous peine d’irrecevabilité, donner lieu à un
recours administratif préalable obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du IV de l’article R. 122-
18 du code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours contentieux.

La décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne
constitue pas une décision faisant grief, mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours
contentieux  direct,  qu’il  soit  administratif,  préalable  au  contentieux  et  suspensif  du  délai  de  recours
contentieux,  ou  contentieux.  Comme  tout  acte  préparatoire,  elle  est  susceptible  d’être  contestée  à
l’occasion d’un recours dirigé contre la décision ou l’acte autorisation, approuvant ou adoptant le plan,
schéma, programme ou document de planification.

Où adresser votre recours     :  

 Recours gracieux ou RAPO  

 À partir de votre portail pétitionnaire accessible via la plateforme     :   

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr

 Recours contentieux  

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO. Il doit être
adressé à :

Monsieur le Président du Tribunal administratif de Nantes

6, allée de l’Île Gloriette

B.P. 24111

44 041 NANTES Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens à partir
du site www.telerecours.fr
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